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nachbarliches Entgegenkommen zu zeigen. Die Verantwortlichkeit gegenüber 
Langiewicz habe der Bundesrath übernommen und er werde darüber wachen; 
übrigens werde Langiewicz selbst sein gegebenes Wort in Ehren halten und nicht 
die ihm gebotene Freistätte zu neuen Umtrieben benützen, um nicht heimatlos 
und wortbrüchig in der Welt dazustehen. Der Herr Minister erwiederte mir hier­
auf viel ruhiger: «Wenn ich Ihre Note noch nicht beantwortet habe, so geschah es 
deshalb, weil ich jede unangenehme Correspondenz mit dem Bundesrathe ver­
meiden wollte; allerdings, wenn Sie es verlangen, werde ich es tun; allein schrei­
ben Sie dem Herrn Bundespräsidenten, er möge die Güte haben, die Sache noch 
zu verzögern, da der Augenblick nicht fern sei, wo jeder Vorwand fallen werde; er 
möge alle Verantwortlichkeit deshalb auf ihn wälzen, er sei bereit, sie zu überneh­
men.» Ich erwiederte, dass ich nicht ermangeln werde, Sie, Titl., davon in Kennt­
nis zu setzen, obgleich schon vor zwei Monaten mir die nämlichen Versprechun­
gen gemacht worden seien. Graf Rechberg rief mir noch unter der Thüre nach, 
sagen Sie dem Herrn Bundespräsidenten, dass ich alle Verantwortlichkeit auf 
mich nehme.

Dies ist der genaue Vorgang und ich erwarte daher von Ihrer Güte weitere 
Instruktionen.3

3. A la suite de nouvelles réclamations du Conseil fédéral (cf. les P V  CF du 10 août, 12 septembre  
1864 et 8 février 1865, E 1004 1 /58 ,  nos 3127 e?3642, et E 1004 1 /6 0 ,  n° 446), Langiewicz fut  
libéré en février 1865 (cf. le rapport de Steiger au Président de la Confédération, du 22 février  
1865, non reproduit).

512
E 2 /3 0 7

Le Général G. H. Dufour au Président de la Confédération, J. Dubs

L Genève, le 17 août 1864

Quoique notre collègue, M. le Dr Lehmann soit spécialement chargé de vous 
tenir informé de ce que fait notre Congrès et de vous faire parvenir les procès-ver­
baux1, je crois cependant devoir confirmer ces renseignements par quelques 
lignes.

Nous aurons aujourd’hui notre dernière séance, et nous nous réunirons demain 
pour la signature. Ainsi nous pouvons regarder cette affaire comme terminée. 
Toute simple qu’elle était en apparence, elle n’a pas laissé que de présenter quel­
ques difficultés qui ont été aplanies par le bon esprit de l’assemblée. Il en est une 
cependant qui, à mon grand regret, n ’a pas pu être résolue; c’est celle des pouvoirs 
insuffisants. Plusieurs Etats ne peuvent pas signer la Convention2, n ’y étant point

1. Le Congrès a tenu sept séances entre le 7 et le 22 août 1864. Procès-verbaux, non reproduits.
2. Du 22 août 1864. RO VIII, p. 4 8 0 - 4 8 6 .
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autorisés par leurs gouvernements; en sorte qu ’après avoir pris part aux délibéra­
tions ils devront se retirer. Les E tats qu’ils représentent vont se trouver absolu­
ment dans la même position que ceux qui ne nous ont point envoyé de délégués, 
c’est-à-dire qu ’ils n ’auront plus que la ressource d ’adhérer, le protocole devant 
rester ouvert. Cela est pénible mais nous n ’avons pas pu faire autrement.

A u dernier moment, deux hauts E tats ont envoyé à leurs délégués un contre- 
ordre qui a obligé ceux-ci à se retirer de la signature; ce sont la Belgique et la Saxe 
royale. Ces délégués en sont très péniblem ent affectés, et quoiqu’ils eussent 
déclarés auparavant qu ’ils étaient autorisés à signer, ils ont dû faire, finalement, 
une déclaration contraire par suite de ce contre-ordre.

Il ne nous reste que dix E tats pour la signature im m édiate.3 C ’est peu, mais le 
protocole ouvert nous en am ènera bientôt d ’autres, je l’espère.

Nous avons eu bien de la peine à trouver des calligraphes pour dresser nos ori­
ginaux. Le secours de celui que vous nous avez envoyé nous est bien précieux.

3. Le 22 août 1864, la Convention a été signée par douze Etats: la Suisse, Bade, la Belgique, le 
Danemark, l ’Espagne, la France, la Hesse, l ’Italie, les Pays-Bas, le Portugal, la Prusse et le Wur­
temberg. La Suisse a ratifié la Convention le 1er octobre. Cf. le rapport des plénipotentiaires de la 
Suisse, Dufour, M oynier et Lehmann, au Conseilfédéral du 1erseptem bre 1864, non reproduit, et 
le message du Conseil fédéral aux Chambres du 21 septem bre 1864, non reproduit.

513
E 2300 Washington 1

Le Consul général de Suisse à Washington, J. Hitz, 
au Président de la Confédération, J. Dubs

R N° 76 Washington, 19. August 1864

[ . . . ] .  Beiliegender Beschluss des Congresses über Beförderung der Em igra­
tion1 ist wichtig, indem  es hier allgemein bekannt ist, dass dieser A kt als ein 
H aupt-Rekrutirungsm ittel in Anwendung gebracht werden soll. Unzweifelhaft 
werden durch Emigranten-Comm issäre viele Leute direkt oder indirekt hieher in 
den M ilitärdienst gelokt und es wird ein wachsames Auge erfordern, um dem 
bem ittelten, beredtsam en und scharfsinnigen A m erikaner hierin zuvorzukom­
men. U nsere Landsleute sollten wohl verstehen, was es ist, unter jezigen U m stän­
den nach den Vereinigten Staaten von Nordam erika auszuwandern. Die Mem- 
phiser-Angelegenheit ist ein klarer Fingerzeig, sollte der Krieg für noch etliche 
Jahre fortdauern. W enn dann Landsleute dennoch hieher kommen wollen, so ist 
es jedenfalls rathsam, die Familie nicht mitzubringen. Die männlichen Glieder 
werden am Ende gewiss wenig andere W ahl haben, als sich dieser oder jener Waf-

1. A n act to encourage immigration. Coupure de journal, E 2 /2 1 0 7 .
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